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(Extraits)

Ephéméride 
Le 31 octobre 1833 naissait à Saint‑Pétersbourg le compositeur Alexandre Borodine. A neuf ans, Borodine maîtrise déjà la flûte, le piano et le violoncelle. A quinze, il entre à la faculté de médecine puis devient professeur à l'académie militaire de chimie. Alors qu’il est un éminent scientifique, parcourant l’Europe de congrès de médecine en congrès de chimie, il rencontre la pianiste virtuose Catherine Protopopov, qui deviendra son épouse. Cette rencontre l’oriente définitivement vers le monde de la musique. Entre autres chefs‑d’œuvre, Borodine nous laisse ses symphonies 1 et 2, son poème symphonique Dans les steppes d'Asie centrale dédié à Franz Liszt, ou encore son opéra Prince Igor qui sera achevé après sa mort par Rimski‑Korsakov. 

Grands sujets 
Burkina Faso : l’état d’urgence déclaré hier par le président Compaoré 
Le Burkina Faso est le prototype même de ce que dénonce l’africaniste Bernard Lugan : une entité postcoloniale totalement artificielle, multiethnique, multiconfessionnelle, et donc multiconflictuelle 
Indépendant depuis 1960, ce petit pays de seize millions d’habitants de l’Afrique de l’Ouest regroupe plus de soixante ethnies, musulmanes, catholiques, protestantes et animistes. Depuis son indépendance, le pays a connu une succession de coups d’Etat, le dernier, en 1987, ayant amené au pouvoir l’actuel chef de l’Etat, Blaise Compaoré, élu président pour la première fois en 1991. Depuis, Compaoré est régulièrement réélu avec des scores de démocraties populaires, malgré une constitution limitant à deux le nombre de mandats présidentiels. La constitution est donc systématiquement modifiée pour lui permettre de se représenter. Souhaitant briguer un cinquième mandat en octobre 2015, Compaoré s’était engagé à ce que cette nouvelle modification de la loi fondamentale passerait par un référendum. Mais la semaine dernière, le gouvernement burkinabé annonçait que c’est finalement le Parlement — aux ordres — qui allait directement se charger de cette modification. 
C’est cette promesse non tenue qui a fait descendre le peuple dans la rue 
Plusieurs centaines de milliers de manifestants ont défilé mardi dans la capitale Ouagadougou aux cris de « Blaise, dégage !». Hier matin, une foule immense a encerclé l’Assemblée nationale où le Parlement s’était réuni pour voter la modification de la loi. La foule a fini par investir et incendier le siège du Parlement, mais également la télévision publique, avant de se diriger vers le palais présidentiel, malgré l’annonce du parlement de l’abandon du projet de révision constitutionnelle. Compaoré a annoncé hier soir la dissolution du gouvernement et l’ouverture de négociations, décrétant au passage l'état d'urgence. 
Qui peut éviter le bain de sang ? 
Le général Kouamé Lougué, ancien chef d'état‑major et ministre de la Défense, jusqu'à son limogeage par Compaoré en 2003, bénéficie à la fois de la confiance de la population et de celle de l’armée. Kouamé Lougué a eu la sagesse de rencontrer le Mogho Naba, le « roi » des Mossis, une autorité coutumière très respectée dans le pays. Il n’est cependant pas exclu que Compaoré s’accroche au pouvoir, plongeant ainsi le Burkina Faso dans une guerre civile qui se nourrirait des nombreuses fractures ethniques et religieuses du pays. 
La Suède est devenue le premier pays de l’Union européenne à reconnaître l’Etat de Palestine 
La Suède est devenue le premier pays de l’Union Européenne à reconnaître l’Etat de Palestine 
Par un décret du jeudi 30 octobre la Suède reconnaît la Palestine comme un Etat indépendant. Le chef de la diplomatie suédoise, Margot Wallström a précisé que la Palestine présentait les critères qui, selon le droit international public, font qu’elle peut être considérée comme un Etat : un territoire, une population et un gouvernement. Par une résolution du 29 novembre 2012, l’assemblée générale des Nations‑Unies avait accordé à la Palestine le statut d’Etat observateur auprès de l’ONU. 135 Etats ont également reconnu unilatéralement l’Etat de Palestine. L’Union européenne en tant que telle, comme jusqu’alors la totalité de ses membres, s’en était abstenu. 
La Suède, premier pays membre de l’Union européenne à rompre le consensus, s’est donc attiré les foudres d’Israël 

L’Etat hébreu a immédiatement rappelé son ambassadeur à Stockholm. Pour le porte‑parole du ministère israélien des Affaires étrangères, je cite : « Ce rappel reflète vraiment notre irritation et notre agacement devant une décision inutile qui ne contribue pas à la possibilité d’un retour aux négociations ». Quant au ministre israélien des Affaires étrangères, le judéo suprématiste Avigdor Lieberman, il a de son côté affirmé, je cite : « Le gouvernement suédois doit comprendre que les relations au Moyen‑Orient sont plus compliquées que le montage des meubles Ikea, et qu'il faut agir en ce domaine avec responsabilité et sensibilité ». Fin de citation. Rappelons qu’en 2009, le même Lieberman appelait à détruire Gaza par l'arme nucléaire, déclarant, je cite : « Nous devons continuer à combattre le Hamas comme les Etats‑Unis ont combattu les Japonais durant la Seconde Guerre mondiale… La conquête du Japon alors n’avait pas été nécessaire ». Fin de citation. Les Etats‑Unis, alliés historiques et stratégiques de l’Etat hébreu, ont estimé quant à eux, par la bouche du secrétaire d’Etat John Kerry, que la décision suédoise était, je cite : « Prématurée ». 
Brèves françaises 
Affaire LSK & Partners : DSK charge son ancien associé 
Le 23 octobre dernier, le financier franco‑israélien Thierry Leyne se défenestrait du 23e étage d'un gratte‑ciel de Tel‑Aviv. Thierry Leyne et Dominique Strauss‑Kahn s’étaient associés en octobre 2013, pour créer le fonds d’investissements « LSK & Partners » spécialisé dans la gestion d’actifs. Une semaine après le suicide de Thierry Leyne, Dominique Strauss‑Kahn charge son ancien associé. Selon lui, Leyne avait contracté une série d'emprunts excessifs qui ont conduit le fonds d'investissements au bord de la faillite. DSK a quitté la présidence de LSK & Partners trois jours avant le suicide de son associé. Commentaires de l’ancien directeur du FMI, je cite : « J'ai probablement perdu mon investissement et n'ai jamais perçu aucune rémunération. A mon échelle, c'est beaucoup d'argent ». Fin de citation. 
Minute condamné pour sa Une sur Taubira 
Jeudi 30 octobre, le tribunal correctionnel de Paris avait dans ses mains le sort de l’hebdomadaire Minute. Jugé pour avoir publié dans son édition du 13 novembre 2013, une photo de la garde des Sceaux, avec ce titre : "Maligne comme un singe, Taubira retrouve la banane", le directeur de la publication du journal a été condamné à 10 000 € d’amende pour incitation à la haine raciale. Cette condamnation est un nouveau coup dur pour le journal qui est en cessation de paiements depuis un an et en liquidation judiciaire depuis six mois. Minute a échappé à une amende de 50 000 € pour une autre affaire : un dessin paru le 30 octobre 2013 et qui représentait un singe, versant une larme. Le dessinateur et le directeur de la rédaction ayant été relaxés dans cette deuxième affaire. Avec cette condamnation, l’hebdomadaire en appelle à la générosité de ses lecteurs. 

Apple épinglé par la CNIL 
La Commission nationale de l'informatique et des libertés (la Cnil) a épinglé hier le groupe Apple Retail France, lui reprochant de placer les salariés de ses magasins sous surveillance vidéo permanente. Des caméras filment les postes de travail de manière directe et constante, a constaté la Cnil dans quatre magasins du groupe. Ateliers de réparation, espaces de circulation, zones de stockage, voire salles de repos, sont ainsi sous vidéosurveillance. C'est la deuxième fois en moins d'un an que la Cnil met en demeure Apple Retail France sur ce point. Le même jour, le PDG du groupe, Tim Cook, a cru devoir révéler son homosexualité dans la presse américaine. Une déclaration faite dans le but, je cite : « D'aider ceux qui auraient du mal à appréhender leur identité, ou d'inspirer les gens à œuvrer pour l'égalité ». Fin de citation. De caméras vidéo en confessions publiques, comment Big Apple entend faire toute la lumière sur votre intimité… 
Austérité : les cabinets ministériels ne connaissent pas la crise 
Alors que le gouvernement vient de présenter un budget placé sous le signe de l’austérité pour les Français, le député René Dosière, apparenté PS, vient de révéler que les salaires des membres des cabinets ministériels ont augmenté de 7,1 % depuis un an, pour s'établir à 8 201 € brut par mois, auxquels il faut ajouter une prime (pudiquement baptisée "indemnité"), d'un montant de 2 235 €, en hausse de 4,3 %. Des sommes à rapporter au salaire moyen net mensuel des Français qui atteint tout juste 2 128 €. René Dosière, qui, bien que socialiste, s’est fait une spécialité de dénoncer le train de vie somptuaire de l’Etat, remarque que, dans 19 des 31 ministères, la rémunération moyenne des conseillers est supérieure à celle du ministre, fixée à 9 940 € bruts. 

Farida Belghoul sanctionnée par le ministère de l’Education nationale 
Farida Belghoul, enseignante en lycée professionnel et fer de lance des appels au boycott de l'école pour lutter contre l’idéologie du genre, a été sanctionnée d'un blâme, a annoncé hier le rectorat de Versailles. Une sanction qui ne devrait faire ni chaud ni froid à Farida Belghoul qui avait prévenu Mme le ministre Vallaud‑Belkacem qu’elle était prête à lutter jusqu’à sa révocation. 

Brèves internationales 
Israël rappelé à l’ordre par le comité des droits de l’homme de l’ONU 
Le comité des droits de l'homme de l'ONU a demandé jeudi à Israël de lever le blocus de Gaza et de mener des enquêtes indépendantes sur les opérations militaires à Gaza en 2009, 2012 et 2014. Il a dénoncé aussi les "démolitions punitives" des maisons des Palestiniens. Le comité a dénoncé le nombre disproportionné de victimes parmi les civils, dont des enfants, la destruction des infrastructures civiles, dont des hôpitaux et écoles, pendant l'opération Bordure protectrice à Gaza, en juillet et août de cette année. Il a demandé qu'Israël cesse immédiatement "les démolitions punitives" en Cisjordanie, qui ont repris depuis le mois de juillet. Il s'est inquiété aussi du sort des Bédouins. Enfin, le Comité a demandé la fin de la pratique de détention administrative des Palestiniens (emprisonnements sans procès) fondé sur des preuves dites « secrètes ». Pas de réaction officielle pour l’instant côté israélien. 

Harcèlement de rue et polémique raciale aux Etats‑Unis 
A New‑York, une jeune femme blanche a voulu témoigner du harcèlement dont elle est régulièrement victime dans les rues de la ville, en réalisant une vidéo. Le résultat en est pour le moins édifiant. Elle a été accostée 100 fois en 10 heures, créant ainsi le « buzz » sur les réseaux sociaux et les sites d’informations. Cette vidéo, qui interpelle sur la réalité du quotidien des femmes new‑yorkaises, se double d'une polémique raciale. Les hommes qui importunent ou insultent la jeune femme sont en effet en très grande majorité des hommes de couleur, « noirs » ou « latinos ». Si à la fin du montage il est bien précisé, je cite : « Que les expériences de harcèlement ont impliqué des personnes de toutes origines », il n'en fallait pas moins pour que le camp de l'antiracisme monte au créneau, dénonçant une nouvelle « stigmatisation » sur des critères raciaux. Une expérience similaire avait été conduite dans les rues de Bruxelles en 2012, avec des résultats identiques concernant le profil de la population masculine incriminée, en l’occurrence très majoritairement black ou beur… 
Le chiffre du jour 
c’est 500 000 
C’est en effet le nombre de nouveaux chômeurs depuis l’arrivée des socialistes au pouvoir. Sans commentaire. 
Le « devoir de mémoire » de ce jour 
Le 1er novembre 1954, il y aura donc 60 ans demain, le FLN faisait parler de lui pour la première fois, en commettant une série d'attentats meurtriers en plusieurs endroits du territoire algérien. C’est ce qu’on appellera la Toussaint Rouge. Nous honorons la mémoire des dix Français et musulmans tués dans cette action terroriste : Ben Hadj Sadok, de M’Chouneche ; Haroun Ahmed Ben Amar, agent de police ; Georges‑Samuel Azoulay, chauffeur de taxi à Oran ; François Braun, garde forestier près de Saint‑Denis‑du‑Sig ; Laurent François, de Picard, près de Mostaganem ; Guy Monnerot, instituteur, de Limoges ; Pierre Audat, soldat à Batna ; Eugène Cochet, brigadier‑chef à Batna ; André Marquet, soldat à Khenchela ; lieutenant Darneaud, officier à Khenchela. 
